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ENGRAIS 

Engrais : Bruxelles débloque  
300 millions d’euros supplémentaires
La Commission européenne avait promis de doubler les fonds disponibles de la réserve agricole pour soutenir les agriculteurs face à la flambée des prix des engrais. 
Ce sont finalement 300 millions d’euros supplémentaires qui vont être débloqués, portant l’enveloppe à plus de 500 M€.

La Commission européenne a 
publié, dans la soirée du 9 juin, 
son projet de budget rectificatif 
pour 2026, qui prévoit d’ajouter 
300 millions d’euros à la réserve 
agricole afin de venir en aide aux 
agriculteurs affectés par l’envolée 
des prix des engrais. «Compte 
tenu du montant actuellement 
disponible au titre de la réserve 
agricole pour 2026, un renforce-
ment de 300 millions d’euros est 
demandé au titre de la marge du 
sous-plafond du Fonds agricole 
de garantie», souligne le texte. 
Cette nouvelle enveloppe, dont 
le montant restait à préciser, avait 
été annoncée dans le cadre du 
plan d’action sur les engrais pré-
senté le 19 mai. À la Commission 
européenne, on précise être en 
train d’évaluer le montant exact 
restant dans cette réserve. Envi-
ron 200 millions d’euros seraient 
disponibles, selon des estima-
tions préliminaires, ce qui por-
terait l’enveloppe de l’aide d’ur-
gence du plan engrais à au moins 
500 millions d’euros au total.
Les détails devaient être pré-
sentés le 12 juin, mais il faudra 
attendre environ deux semaines 
pour connaître la clé de répar-
tition exacte entre les États 
membres (au moment de l’exa-
men du texte en comité perma-
nent). Les États membres auront 

également la possibilité de com-
pléter ce montant par une aide 
nationale additionnelle pouvant 
atteindre 200 % de l’allocation 
reçue. Le 12 juin, Bruxelles devait 
également présenter ses proposi-
tions législatives d’amendement 
ciblé de la Pac prévues dans le 
plan d’action. Elles permettront 
notamment, une fois validées par 
les colégislateurs, de créer un 
nouveau fonds de liquidités auto-

risant les États membres à allouer 
des fonds de développement 
rural non utilisés aux agriculteurs 
affectés et à procéder à des paie-
ments anticipés.

«Insuffisant»
Cette annonce constitue, pour 
les organisations et coopératives 
agricoles de l’UE (Copa-Cogeca), 
«un premier signal positif», mais 

elles préviennent que, répar-
tie entre des millions d’agricul-
teurs, l’aide restera insuffisante 
pour compenser les surcoûts liés 
aux engrais à court et moyen 
termes. Elles préviennent aussi 
que la «possibilité pour les États 
membres de compléter ce sou-
tien au niveau national doit être 
envisagée avec prudence. À ce 
stade, rien ne garantit que tous 
les gouvernements disposeront 

des marges de manœuvre bud-
gétaires ou de la volonté poli-
tique nécessaires pour mobiliser 
des ressources supplémentaires». 
Enfin, l’organisation pointe une 
nouvelle fois l’impact du méca-
nisme d’ajustement carbone aux 
frontières (MACF) appliqué aux 
engrais, dont le coût supporté 
par les agriculteurs est estimé à 
820 millions d’euros. 

A. G.
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Bruxelles prévoit de renforcer son soutien face à l'envolée des prix des engrais.
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Les Vingt-sept ajoutent un mécanisme  
de sauvegarde au MACF
Les États membres de l’UE ont adopté, le 12 juin, 
leur position sur le paquet d’adaptation du mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières (MACF) qu’avait 
mis sur la table la Commission européenne au mois 
de décembre. Les Vingt-sept ont notamment ajouté 
des dispositions pour protéger le secteur agricole 
vis-à-vis d'une hausse des prix des engrais. Ils ont validé 
la proposition de Bruxelles d’introduire une disposition 
(article 27a) permettant «en cas de circonstances 
graves et imprévues susceptibles de porter gravement 
atteinte au marché intérieur» de lancer une procédure 
d’exemption temporaire du MACF pour certaines 
productions. Et ils ont introduit un autre article (27 bis), 
spécifiquement sur les engrais, qui prévoit un 
mécanisme de sauvegarde si les prix des engrais 
importés, hors MACF, augmentent de plus de 50 % 
par rapport à la moyenne des dix années précédentes. 
Seulement, déplorent les organisations et coopératives 
agricoles de l’UE (Copa-Cogeca), «en pratique, 
un tel seuil rend le déclenchement du mécanisme extrê-
mement improbable». Le Parlement européen 
doit encore, de son côté, adopter sa position sur 
ce dossier avant que des négociations en trilogue 

puissent débuter en vue de parvenir à un accord avant 
la fin de l’année.

L’AGPB veut une enquête anti-trust
Face à la flambée des prix des engrais, les aides pu-
bliques, qui seront versées sous forme de subvention, 
doivent cibler les produits importés que sont l'urée et 
la solution azotée, estime Cédric Benoist, secrétaire 
général adjoint de l’AGPB. L’aide doit soulager la 
trésorerie des agriculteurs, les inciter à se couvrir, et 
ouvrir un peu plus le flux d'importations, afin de faire 
pression sur les cours des ammonitrates produits en 
Europe. En ce sens, un «premier pas» a été franchi selon 
lui la semaine dernière, avec la suspension des droits de 
la nation la plus favorisée (NPF) sur la solution azotée 
et l’urée, «mais malheureusement avec des quotas et 
une durée limitée». Par ailleurs, l’association spéciali-
sée réclame une enquête antitrust sur le marché des 
engrais azotés en Europe. Une enquête de ce type a été 
enclenchée par le ministère états-unien de la justice en 
mars, rapportent plusieurs médias anglosaxons. Cédric 
Benoist rappelle que le marché des engrais azotés en 
Europe est très concentré, de type oligopole. «Les prix 
de l’urée ont baissé un peu partout dans le monde, sauf 
en Europe», pointe-t-il. 

Ces distributeurs français d’engrais  
qui plaident pour un soutien public  
inspiré de l’Espagne
Dans le contexte actuel de tension sur le marché 
des engrais azotés, l’Afcome (distributeurs et fabricants 
d’engrais de mélange français) verrait d’un bon œil 
une subvention à l’agriculteur, sans distinction des 
produits achetés, comme cela a été décidé en Espagne, 
où l'aide peut atteindre 55 €/ha, plafonnée à 16 500 € 
par exploitation agricole. Les distributeurs estiment 
que l'avantage de cette aide est d’être en partie 
déconnectée du marché des engrais, et de ne pas 
ajouter de «demande artificielle» susceptible de 
renforcer la flambée des prix, tout en permettant 
de soulager la trésorerie des agriculteurs. Ces derniers 
seraient ainsi en mesure de se positionner davantage 
à l’achat, selon leurs besoins. En effet, le marché 
national des engrais reste très peu dynamique, avec 
un retard important dans les achats par rapport 
à d’habitude. L’Afcome rapporte que, théoriquement 
et avec bien entendu des variations selon les années, 
l’approvisionnement hexagonal est couvert aux 
alentours de 50 % sur la période juin-juillet. 
Mais ce taux ne serait qu’actuellement autour 
de 10-15 %, selon l’association.

En bref
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SAFER HAUTS-DE-FRANCE p. 7

Transmettre,  
protéger, aménager

Réunie en assemblée générale le 12 juin à Noyon sous la présidence de Benoît Thilliez, la Safer Hauts-de-France a organi-
sé une table ronde sur le thème «Cap vers 2030 : continuer à transmettre et installer, protéger et aménager». 
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